Résolution du Parlement européen sur Mieux légiférer 2004: application du principe de subsidiarité – 12e rapport annuel

1.
Rapporteur: Bert Doorn (PPE-DE/NL)

2.
Référence du PE: A6-0082/2006 / P6_TA-PROV(2006)0203

3.
Date d'adoption de la résolution: 16 mai 2006

4.
Objet: Amélioration de la réglementation – analyse d'impact, subsidiarité, transposition, procédures de comitologie

5.
Analyse de la résolution et des demandes et suggestions qui y sont faites:
La présente résolution fait suite à un rapport d'initiative en réponse au rapport de la Commission «Mieux légiférer 2004», publié en mars 2005
.

Elle couvre de nombreux aspects de l'amélioration de la réglementation, notamment l'analyse d'impact, la consultation des parties prenantes et les questions de transposition. Le Parlement y affirme son soutien au programme de l'initiative «Mieux légiférer» et salue les efforts de la Commission dans ce domaine.

La résolution se penche également sur les procédures de comitologie utilisées pour l'adoption de mesures d'exécution, en s'interrogeant sur le rôle du Parlement européen dans ce contexte. La Commission est en outre invitée à présenter au Parlement un rapport d'évaluation sur la méthode ouverte de coordination.

La résolution soulève un certain nombre de questions susceptibles d'avoir des incidences directes sur les droits et obligations dévolus à la Commission par le traité.

Au chapitre du contrôle de la qualité des analyses d'impact, le Parlement propose que toutes les analyses d'impact réalisées par la Commission fassent l'objet d'un contrôle indépendant et déclare qu'il n'examinera aucune proposition non accompagnée d'une analyse d'impact contrôlée de manière indépendante.
Le Parlement demande l'extension des procédures d'analyse d'impact à toutes les propositions législatives et, dès que le savoir-faire et les instruments nécessaires existeront, aux mesures de comitologie.

Il fait ressortir ce qu'il qualifie de manque de transparence dans les analyses d'impact de la Commission et, plus généralement, dans le processus d'élaboration des politiques, et invite la Commission à prendre des mesures pour y remédier.

Il demande que la méthode de la Commission pour l'évaluation des coûts administratifs soit pleinement intégrée aux procédures d'analyse d'impact.

Le Parlement invite également la Commission à lui faire rapport sur l'impact de la législation après son entrée en vigueur, avec une attention particulière à ses effets sur la compétitivité.

Il soulève plusieurs points touchant à la transposition de la législation communautaire par les États membres, en manifestant son opposition à une multiplication des dérogations et en se prononçant en faveur d'un suivi régulier exercé par la Commission ainsi que d'un rôle plus actif du Parlement dans ce contexte.

6.
Réponse aux principales demandes du PE et vue d'ensemble des mesures prises ou à prendre par la Commission:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement, qui représente une contribution au paquet «Mieux légiférer». La résolution préconise toute une série de mesures.

La Commission peut souscrire aux observations/recommandations du Parlement sur les points suivants:

· la nécessité que toute législation communautaire adoptée respecte pleinement les principes de subsidiarité et de proportionnalité;
· la nécessité que l'initiative «Mieux légiférer» adopte une approche globale, associant pleinement le Parlement, le Conseil et la Commission ainsi que les États membres, et comportant la consultation de toutes les parties prenantes afin d'associer les citoyens qui ont récemment manifesté, dans certains États membres, leur manque de confiance dans le projet européen;
· la nécessité de garantir un cadre législatif uniforme à l'échelle de l'Union, et de veiller à ce que ce cadre ne soit pas compromis du fait de l'octroi, par le Conseil, de multiples dérogations en faveur de certains États membres. La Commission partage la préoccupation du Parlement, mais rappelle aussi qu'il appartient aux colégislateurs de veiller à ce que le processus législatif ne soit pas entravé par une multitude de mesures dérogatoires;

· la nécessité que les analyses d'impact ne soient pas considérées comme pouvant se substituer au débat politique sur les avantages et les inconvénients des textes législatifs.

En ce qui concerne les autres observations/recommandations/demandes du Parlement, voici la position de la Commission:

· recommande que le programme «Mieux légiférer» soit expérimenté dans certains domaines et soigneusement évalué avant d'être appliqué plus largement; estime que l'expérience tirée de l'application de la procédure Lamfalussy à la législation dans le secteur des marchés financiers, et notamment le dialogue entre instances réglementaires et participants du marché, constitue un test précieux pour un processus législatif dynamique (point 4)

Cette déclaration repose sur une mauvaise interprétation de la situation actuelle concernant les mesures d'amélioration de l'environnement réglementaire déployées au sein de la Commission. Lancées en 2002 et régulièrement revues et actualisées depuis, ces mesures s'appliquent déjà à tous les secteurs d'action de la Commission.
· est d'avis que la procédure Lamfalussy est un mécanisme utile; estime que la convergence des pratiques en matière de surveillance revêt une importance cruciale; se félicite des travaux des comités de niveau 3 à cet égard et appuie l'appel en faveur d'outils adéquats; estime que lorsque les instances de surveillance disposent d'une marge de manœuvre, la nécessité de détails techniques dans les textes législatifs s'en trouve en grande partie supprimée et cela tend à produire des règles plus adéquates pour un marché dynamique; souligne toutefois que cela ne saurait en aucun cas amoindrir la responsabilité politique quant aux objectifs finals de la législation considérée; insiste sur le fait que les législateurs doivent suivre attentivement le processus et réaffirme que les pouvoirs législatifs du Parlement doivent être pleinement respectés (point 5)

La Commission souscrit aux opinions exprimées au point 5 et réaffirme son soutien à la procédure Lamfalussy, tout en insistant sur l'importance qu'il y a à ce que les objectifs finals continuent de relever de la responsabilité du niveau politique. Les droits législatifs du Parlement doivent en effet être pleinement respectés.

· souligne que toute proposition législative doit être accompagnée d'une analyse d'impact, définie par sa résolution précitée du 20 avril 2004 comme un résumé clair et succinct des conséquences sur les aspects sociaux, économiques et environnementaux d'une proposition, et une description des alternatives politiques qui s'offrent au pouvoir législatif en la matière (point 6)

L'analyse d'impact s'applique, en règle générale, à toutes les grandes propositions législatives et politiques figurant dans le programme législatif et de travail de la Commission, dans la mesure où ce sont les initiatives les plus susceptibles d'avoir un impact majeur au plan économique, social et environnemental. Un nombre croissant de propositions qui ne figurent pas dans le programme de travail, mais dont on estime qu'elles peuvent avoir des conséquences économiques, sociales et environnementales non négligeables font également l'objet désormais d'une analyse d'impact. Une extension généralisée de l'analyse d'impact à toutes les propositions législatives serait en contradiction avec le principe de l'analyse proportionnée qui sous-tend le travail de la Commission, et grèverait de manière disproportionnée les ressources de celle-ci. Cela dit, la Commission élabore actuellement de nouveaux mécanismes internes pour l'accompagnement et le contrôle qualité de la procédure d'analyse d'impact, qui seront également l'occasion d'examiner les questions relatives au champ d'application de ces analyses.

Les analyses d'impact réalisées par les services de la Commission pour éclairer les choix politiques de celle-ci doivent élaborer et évaluer différentes options stratégiques, toutes susceptibles d'atteindre les objectifs recherchés. Il est cependant important de souligner que l'analyse d'impact constitue un outil d'aide à la décision interne à la Commission. Autrement dit, le législateur est invité à étudier et à se prononcer sur la proposition législative que la Commission a presentée — conformément à son droit d'initiative —, et non sur les options qu'elle a envisagées, puis écartées, dans son processus décisionnel interne.

· est d'avis que, dans le cas où un projet de proposition est présenté par la Commission à la demande d'un ou de plusieurs États membres, ce fait doit être signalé (point 7)

Il est important pour la Commission de procéder à de larges consultations pour déterminer la nécessité d'une action. La justification de chaque proposition est largement explicitée dans l'exposé des motifs qui l'accompagne. Si la Commission le juge pertinent, elle mentionnera la source de la motivation.

· souligne la nécessité de mettre en œuvre aussi rapidement que possible et de façon uniforme dans toutes les DG les orientations et structures claires pour la réalisation des analyses d'impact que la Commission a publiées en juin 2005 (point 8)

Les lignes directrices révisées sont en vigueur dans tous les services de la Commission depuis juin 2005. Il est important de noter que les analyses d'impact n'auront pas toutes un format identique. La Commission applique le principe de l'analyse proportionnée, ce qui signifie que le degré d'analyse, le niveau de détail et la quantification des impacts sont fonction de l'importance des impacts attendus.

· se félicite du développement des analyses d'impact au cours de la phase préparatoire mais signale que ces analyses ne peuvent se substituer au débat politique sur les avantages et les inconvénients des textes législatifs; souligne que les intérêts des consommateurs, des entreprises et des citoyens ne peuvent être réduits à une simple analyse des coûts et avantages; est d'avis que la législation doit être appliquée sous la pleine responsabilité des institutions elles-mêmes, en fonction de leurs priorités politiques; demande qu'une transparence totale soit assurée durant la phase préparatoire, que des justifications fondées sur les résultats recherchés soient fournies et que d'autres précisions soient apportées, s'il y a lieu; insiste sur l'importance d'orientations communes en pleine conformité avec les trois piliers de Lisbonne; insiste également sur la mise à disposition d'un budget adéquat (point 9)

L'analyse d'impact est une aide à la décision politique, et non pas un substitut à celle-ci. Le but est de présenter les possibles impacts sociaux, économiques et environnementaux positifs ou négatifs, directs ou indirects de plusieurs options stratégiques, afin que la Commission puisse opérer un choix politique en pleine connaissance de cause. Souvent, la comparaison des impacts passe par une analyse coûts-avantages, mais des méthodes alternatives ou complémentaires peuvent également être utilisées.

La transparence est centrale dans l'élaboration des analyses d'impact de la Commission. Les feuilles de route établissant les premières orientations de la procédure d'analyse ainsi que sa planification et son calendrier sont rendues publiques parallèlement à l'adoption du programme législatif et de travail annuel de la Commission. Les analyses d'impact doivent également satisfaire aux normes minimales applicables aux consultations avec les parties intéressées
. Les rapports finals d'analyse d'impact sont tous disponibles sur le site Europa.

· souligne que dans les analyses d'impact, la Commission devrait prendre en compte de manière plus précise et conformément à des orientations bien définies les conséquences de l'absence de législation du point de vue des avantages perdus, en ce qui concerne notamment la santé, la prospérité et la durabilité; insiste sur le fait qu'elle doit également rendre opérationnelle aussi rapidement que possible la méthode, qu'elle a conçue, de quantification des contraintes administratives dans le cadre d'une analyse d'impact; fait observer qu'une telle méthode est nécessaire pour mieux comprendre le coût de l'application et de la mise en œuvre de la législation et qu'une méthode définitive doit être intégrée en 2006 au plus tard dans l'analyse d'impact (point 10)

La prise en compte des conséquences de l'inaction fait déjà partie intégrante de l'approche de la Commission. Chaque analyse d'impact doit évaluer les incidences — environnementales, économiques et sociales (y compris en termes de santé publique et de bien-être) — de l'option consistant pour l'Union à s'abstenir de toute action.

La méthode mise au point par la Commission pour mesurer les coûts administratifs imposés par la législation est totalement intégrée à la procédure d'analyse d'impact depuis mars 2006, et elle est d'ores et déjà appliquée dans le cadre des analyses d'impact de propositions susceptibles de générer des contraintes administratives. L'évaluation des coûts administratifs imposés par les initiatives de la Commission s'inscrit désormais parmi les facteurs à prendre en compte dans le cadre de l'analyse d'impact intégrée.
· estime essentiel, dans l'intérêt d'une application uniforme des analyses d'impact par la Commission, que la qualité de ces analyses soit soumise à un contrôle indépendant; n'examinera aucune proposition non accompagnée d'une analyse d'impact contrôlée de manière indépendante, à moins que, à titre exceptionnel, il ne déroge à cette règle dans des cas individuels (point 11)

Le contrôle de la qualité des analyses d'impact est important, et il convient d'intensifier les efforts dans ce domaine. Lors du débat en séance plénière, la Commission est convenue du fait que les analyses d'impact devaient être contrôlées par des instances indépendantes du service qui proposait la mesure législative en question, et elle a demandé à son Secrétariat général d'examiner les moyens d'améliorer la qualité des analyses. Des actions sont en cours pour renforcer l'accompagnement et le contrôle de qualité internes des analyses d'impact de la Commission.

En règle générale, la Commission applique ses analyses d'impact aux différents actes figurant sur la liste prioritaire jointe en annexe à son programme législatif et de travail. Il peut toutefois arriver qu'un service de la Commission se trouve dans l'impossibilité de mener à son terme une analyse d'impact (force majeure).

Les analyses d'impact sont mises à la disposition du public et peuvent donc à tout moment faire l'objet de contrôles et d'examens critiques, qui sont autant d'occasions d'effectuer un suivi de la qualité et d'identifier les points susceptibles d'amélioration.

· souligne que la consultation des parties prenantes durant la phase préparatoire diffère de la négociation avec les intéressés durant le processus législatif et se dit préoccupé par la tendance de la Commission à mener des négociations bilatérales avec les États membres avant la présentation de propositions législatives, ce qui conduit parfois à l'introduction, en faveur de certains États membres, de dispositions étranges, incohérentes ou contradictoires, et de clauses de non-participation ou autres dérogations qui faussent les règles du jeu (point 13)

La Commission adhère au principe selon lequel la consultation des parties prenantes durant la phase préparatoire diffère de la négociation avec les intéressés durant le processus législatif.

La Commission procède à de larges consultations durant la préparation des analyses d'impact et, plus généralement, dans le cadre du processus d'élaboration des initiatives politiques. Il peut être nécessaire à cet effet de consulter les États membres, surtout si l'on s'attend à des impacts différenciés selon les pays.

· juge indispensable que dans le contexte de la préparation de la législation et de l'analyse d'impact, toutes les parties intéressées aient la possibilité de faire connaître leurs réactions et disposent d'un temps suffisant pour ce faire, et que la Commission communique de quelle manière leurs réactions ont été prises en compte dans la proposition; estime, à cet égard, que la Commission doit garantir une transparence optimale en publiant tant les réactions des parties intéressées que l'analyse d'impact dans un registre accessible à tous (point 14)

La Commission applique les normes minimales qu'elle a définies en matière de consultation au processus d'élaboration d'une analyse d'impact. Ces normes prévoient un délai d'au moins huit semaines pour la réception des réponses aux consultations publiques — qui sont publiées sur l’internet à la page du «point d'accès unique» à la consultation —, des retours d'informations sur les contributions ainsi que des explications sur la manière dont elles ont été prises en compte dans la préparation de l'analyse d'impact. Les normes minimales de la Commission en matière de consultation sont actuellement soumises aux évaluations et aux observations des différents intervenants extérieurs. D'autre part, conformément aux normes minimales, les parties intéressées peuvent, selon les besoins, être consultées par d'autres voies que la consultation publique ouverte.

Les feuilles de route des analyses d'impact sont rendues publiques au moment de l'adoption du programme législatif et de travail annuel, ce qui permet aux parties intéressées de préparer leur contribution aux exercices de consultation ultérieurs. Les rapports finals d'analyse d'impact sont publiés sur le site Europa dès que la proposition a été adoptée par la Commission.

· constate que les dispositions législatives d'exécution sont souvent adoptées par le biais de la procédure de comitologie; estime que ces dispositions législatives doivent respecter les mêmes exigences de qualité que la législation appliquée et plaide, par conséquent, pour qu'elles fassent l'objet d'analyses d'impact dès que le savoir-faire et les instruments nécessaires existeront (point 15)

Les services de la Commission soumettent un nombre croissant de mesures d'exécution à des analyses d'impact volontaires. L'application systématique de ces analyses serait en revanche disproportionnée et de surcroît impossible, faute de temps, pour certaines mesures de comitologie. Cette question sera étudiée de manière plus approfondie dans le cadre de la réflexion actuelle sur les moyens d'améliorer le système d'analyse d'impact de la Commission.

· rappelle que le Parlement et le Conseil peuvent également soumettre à une analyse d'impact les modifications notables qu'ils apportent à des propositions de la Commission; souligne que ces analyses d'impact n'ont de sens que si l'on utilise la même méthode que dans le cas de la Commission (point 17)

L'«approche commune interinstitutionnelle de l'analyse d'impact», approuvée par le Conseil, la Commission et le Parlement européen, stipule que toute modification de fond apportée à une proposition de la Commission doit faire l'objet d'une analyse d'impact et que ces analyses doivent adopter l'approche intégrée suivie par la Commission, en associant en une seule évaluation les incidences économiques, sociales et environnementales.

· engage le Conseil et la Commission à mettre en place dans un avenir proche, dans le cadre d'une consultation interinstitutionnelle, une méthode et une procédure communautaires pour la mise en œuvre des analyses d'impact dans le cadre du processus politique européen, et à parvenir d'ici septembre 2006 à des accords concrets (point 18)

L'«approche commune interinstitutionnelle de l'analyse d'impact» (voir plus haut) se veut une première étape vers une méthodologie commune, comme le prévoit l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» de 2003.

· se félicite de la participation accrue des parlements nationaux au programme de travail de la Commission; met toutefois en garde contre toute sélection aléatoire de propositions sur la base des principes de subsidiarité et de proportionnalité; demande que toutes les nouvelles propositions soient assorties d'une synthèse de la législation en vigueur dans le domaine concerné et d'explications quant à la manière dont ces nouveaux textes législatifs doivent s'intégrer dans le cadre en place; demande que différentes options soient proposées au Conseil et au Parlement, avec une analyse judicieuse de leurs incidences respectives eu égard aux attentes des citoyens, aux trois piliers de Lisbonne, aux coûts et aux charges administratives, notamment pour les PME (point 22)


La récente décision de la Commission d'envoyer toutes les nouvelles propositions législatives ainsi que les documents de consultation aux parlements nationaux et de solliciter leur réaction témoigne de l'importance qu'elle attache à une meilleure information des parlements nationaux sur le processus législatif.


Il serait impraticable, pour la proposition elle-même, de résumer l'ensemble de la législation en vigueur dans le domaine concerné. Ce que font en revanche la proposition et son exposé des motifs, c'est de situer la nouvelle initiative dans une perspective politique et juridique plus large. De plus, dans le cadre de la procédure d'analyse d'impact, on examine en quoi les mesures existantes et celles qui sont à l'étude affectent le problème ou la question identifiée comme réclamant une action.


Chaque analyse d'impact étudie l'ensemble des options réalistes envisageables, afin de permettre à la Commission d'arrêter son choix. Le Conseil et le Parlement européen sont alors invités à considérer la proposition de la Commission, avec l'analyse d'impact à leur disposition.

· invite la Commission à faire rapport au Parlement, trois ans au plus tard après l'entrée en vigueur des nouveaux textes législatifs, sur l'impact concret de la législation; est plus particulièrement préoccupé par la question de savoir si la législation a permis d'atteindre l'objectif initial, quels sont ses effets sur la compétitivité du secteur concerné au niveau international, notamment à la lumière d'autres réglementations (ou de l'absence de réglementation) dans les pays concurrents et comment elle est appliquée en pratique; invite également la Commission à soumettre régulièrement les résultats quantitatifs de l'analyse d'impact à une analyse critique, de façon à vérifier si la méthodologie employée permet des prédictions fiables, et à faire rapport au Parlement à ce sujet (point 24)


La Commission réalise déjà des évaluations ex post dans le cadre de sa politique d'évaluation. Cet aspect sera renforcé lors de la prochaine révision de la politique d'évaluation, qui sera adoptée courant 2006. Toutes les évaluations ex-post s'attachent normalement à vérifier si les objectifs de la politique communautaire ont été atteints.

Les propositions de la Commission sont souvent modifiées de façon substantielle dans le cours de leur examen par les colégislateurs. Il ne serait donc pas toujours possible de rapporter les impacts survenus concrètement «dans le monde réel» aux impacts prévisibles esquissés dans l'analyse d'impact, puisque les circonstances auraient considérablement changé par rapport à l'analyse initiale.

D'autre part, s'agissant des directives, trois ans est un délai très court, eu égard au temps nécessaire pour leur transposition.

· souligne la nécessité, pour le Parlement et notamment le rapporteur responsable, de jouer un rôle plus actif dans le contrôle de l'application de la législation européenne dans les États membres, et de faire usage des réseaux existants entre le Parlement européen et les parlements nationaux et/ou régionaux (point 25)

· est d'avis que la transposition de la législation communautaire devrait faire l'objet d'un suivi sérieux et proactif afin d'éviter toute divergence d'interprétation et tout ajout d'exigences non requises par le texte en question; souhaite que la Commission joue un rôle actif en matière de transposition, conjointement avec les instances de surveillance et les groupes d'experts, tant à l'échelle de l'UE qu'au niveau national, sachant que l'analyse précoce des pièges potentiels peut éviter des délais et des contraintes superflues pour les entreprises; suggère que le Parlement mette en place une véritable procédure de suivi de la transposition, en étroite coopération avec ses partenaires nationaux (point 26)

La transposition du droit communautaire fait l'objet d'un suivi proactif de la part de la Commission. La phase de transposition comprend déjà des mesures d'accompagnement visant à assurer une interprétation égale et uniforme de la législation de l'Union. Lignes directrices, groupes d'experts, réunions de comités: ce sont là quelques exemples de la panoplie de mesures déployées pour faciliter la transposition. La mise en place par le Parlement européen d'une procédure de suivi de la transposition, en étroite coopération avec les parlements nationaux, pourrait contribuer dans certains cas à l'objectif d'une transposition correcte et dans les délais des directives communautaires (il convient de rappeler que les instruments communautaires n'exigent pas tous l'intervention des parlements nationaux).
· est conscient du fait que la «méthode ouverte de coordination» est un instrument important dans le cadre de la stratégie de Lisbonne; souligne toutefois que cette méthode ne saurait être considérée comme une solution susceptible de se substituer dans tous les cas à une coordination plus formelle et à des mesures communes dans ce contexte; insiste pour que le Parlement européen soit pleinement informé de l'évolution des pratiques ressortissant à la méthode ouverte de coordination et invite la Commission à présenter un rapport d'évaluation sur cette méthode; insiste pour que la méthode ouverte de coordination ne devienne pas une procédure législative parallèle et non transparente qui sape les procédures établies par le traité CE et met en péril le contrôle parlementaire (point 27)

Il n'est pas dans l'intention de la Commission de faire de la MOC un processus qui saperait les procédures établies par le traité CE. La MOC est un instrument utile qui offre une alternative aux formes classiques de réglementation, et dont l'utilisation doit être envisagée dans les cas appropriés.
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